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 n° 133 744 du 25 novembre 2014 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 juillet 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de rejet d'une 

demande d'autorisation de séjour, prise le 10 décembre 2013, et d’un ordre de quitter le 

territoire, pris le 18 juin 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 

9 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M.-C. WARLOP, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 2 septembre 2010, la requérante a été autorisée au séjour en Belgique, pour la 

durée de ses études, autorisation qui a été prorogée à deux reprises, dont la dernière 

jusqu’au 31 octobre 2013. 

 

1.2. Le 6 novembre 2013, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois, sur la base de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), en vue de poursuivre des études dans un établissement 

d’enseignement privé ne répondant pas aux exigences des articles 58 et 59 de la même 

loi. 

 

1.3. Le 10 décembre 2013, la partie défenderesse a rejeté cette demande et, le 18 juin 

2014, a pris un ordre de quitter le territoire, à l’égard de la requérante, décisions qui lui ont 

été notifiées, le 1er juillet 2014. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

 
« A l'appui de sa demande de renouvellement d'autorisation de séjour pour études pour 2013-2014, l'intéressée 

produit une attestation d'inscription en 1
er
 Bachelor en Sciences de gestion, délivrée par l'Ecole Supérieure de 

Communication et de Gestion - ESCG, établissement privé ne répondant pas aux critères de[s] l'article[s] 58 et 

suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séj[o]ur, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. 

 

L’ intéressée a obtenu un visa pour études en 2010 en vue de suivre une 7
ème

 année spéciale sciences. Une 

fois I’année réussie, elle s’inscrit successivement dans deux écoles et sections différentes, à savoir « 

informatique de gestion » et « secrétariat de direction », programmes dans lesquels elle échoue respectivement 

avec 24% et 32%. 

 

Pour l'année académique 2013-2014, elle change à nouveau d'établissement d'enseignement, de type 

d'établissement et d'orientation : elle s'inscrit dans un établissement privé, sans expliquer pourquoi elle privilégie 

cette école par rapport aux autres écoles implantées dans son pays d'origine et sans prouver la nécessité de 

poursuivre cette formation en Belgique en montrant la spécificité de cette formation par rapport aux formations 

en gestion organisées au Cameroun. 

 

En conséquence, la demande d'autorisation de séjour introduite le 06/11/2013 sur base d'une inscription à 

l'Ecole Supérieure de Communication et de Gestion (ESCG) est refusée. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 
« Article 61, § 2, 1° : l'intéressée prolonge son séjour au-delà du temps des études et n'est plus en 

possession d'un titre de séjour régulier. 

 

Considérant que pour l'année académique 2013-2014, l'intéressée produit une attestation d'inscription 

émanant de l'Ecole Supérieure de Communication et de Gestion - ESCG, établissement d'enseignement 

privé ne répondant pas aux exigences des articles 58 et 59 de la loi précitée. Or, la production de ladite 

attestation ne permet pas la prorogation de son titre de séjour en qualité d'étudiante, qui est, dès lors, 

périmé depuis le 1 novembre 2013. 

 

Considérant que, par ailleurs, elle a introduit une demande de régularisation de séjour sur base de cette 

inscription en application de l'article 9 alinéa 3 [sic] ; que cette demande a été rejetée ; 

 

[…] » 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9, 60, 61, §1er, et 

62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des « principes de bonne administration », du 

« principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

Elle fait valoir que « Que la possibilité prévue par la loi de mettre un terme au séjour en 

Belgique d’un étudiant étranger est une faculté réservée à la partie adverse; que 

l’exercice de cette prérogative facultative doit être motivée par des circonstances établies 

par la loi; Que la partie adverse a fait usage de cette faculté de manière totalement 

subjective et arbitraire sans tenir compte du cadre et des conditions fixées par la loi ; Que 

ce faisant, elle ne respecte nullement le principe de bonne administration qui commande 

de tenir compte de l’ensemble des données et non pas de retenir celles qui sont les plus 

défavorables ; Que la partie adverse aurait pu faire preuve du pouvoir discrétionnaire qui 

est le sien dans le cas d’espèce puisqu’il s’agit d’un établissement ne répondant pas aux 

exigences des articles 58 et 59 de la loi su 15 décembre 1980 ; Que, dans le cadre de ce 

pouvoir discrétionnaire, la circulaire ministérielle du 15 septembre 1998 modifiée par la 

circulaire du 1er septembre 2005, relative au séjour de l’étranger qui désire faire des 

études en Belgique, a procédé à une description du régime applicable aux étrangers 

inscrits dans un établissement d’enseignement non organisé, ni reconnu, ni subsidié par 

les pouvoirs publics ; que l’examen individualisé du dossier de [la requérante], fondant la 

décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de séjour, doit se baser sur 

plusieurs critères objectifs dont la continuité dans les études et l’intérêt du projet d’études 

de l’étudiant, sur une lettre de motivation ; Qu’en l’espèce, force est de constater que la 

partie adverse, en rejetant la demande de la partie requérante, ne procède pas à un 

examen objectif des données du dossier ; qu’au lieu de relever les motivations qui sous-

tendent le choix de [la requérante], elle se borne à rejeter l’attestation d’inscription car 

éman[ant] d’un établissement d’enseignement privé ; […] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière les actes 

attaqués violeraient les articles 9 et 60 de la loi du 15 décembre 1980. Le moyen est dès 

lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester 

dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce 

sujet.  

Le Conseil souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 



  

 

 

CCE X - Page 4 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour 

établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 

2005, n° 147.344).  

 

En l’espèce, la première décision attaquée est, notamment, fondée sur le constat que 

« Pour l'année académique 2013-2014, [la requérante] change à nouveau d'établissement 

d'enseignement, de type d'établissement et d'orientation: elle s'inscrit dans un 

établissement privé, sans expliquer pourquoi elle privilégie cette école par rapport aux 

autres écoles implantées dans son pays d'origine et sans prouver la nécessité de 

poursuivre cette formation en Belgique en montrant la spécificité de cette formation par 

rapport aux formations en gestion organisées au Cameroun. […] ». Cette motivation se 

vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante, qui argue que la partie défenderesse « [s’est] born[ée] à rejeter l’attestation 

d’inscription car éman[ant] d’un établissement d’enseignement privé », quod non, au vu 

de ce qui précède. Le moyen manque dès lors en fait à cet égard. 

 

Quant à l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir « [fait] preuve du pouvoir discrétionnaire qui est le sien 

dans le cas d’espèce », et procédé « à un examen objectif des données du dossier », 

force est de constater qu’il manque également en fait, une simple lecture de la motivation 

de la première décision attaquée révélant que la partie défenderesse a examiné les 

éléments produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, et indiqué, 

dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire en la matière, les motifs pour lesquels elle 

a estimé que ceux-ci ne pouvaient suffire à y faire droit. 

 

Quant à l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « l’examen individualisé du 

dossier de [la requérante], fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour, doit se baser sur plusieurs critères objectifs dont la continuité 

dans les études et l’intérêt du projet d’études de l’étudiant, sur une lettre de motivation ; 

[…] », force est de constater qu’il n’est pas de nature à justifier l’annulation de la première 

décision attaquée, la partie requérante restant en défaut démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation des éléments de la cause – dont la « lettre de motivation » adressée à la 

partie défenderesse, le 6 novembre 2013 – dans le chef de la partie défenderesse, à cet 

égard. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

3.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire attaqué, le Conseil observe que la partie 

requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. Il 

n’aperçoit, pour sa part, aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à 

l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille 

quatorze, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre.  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le Président, 

 

 

 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 

 


